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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

   
                    ARRÊTÉ N°BSR-2023-202-01 du 21 juillet 20232 juillet 2020

portant renouvellement de l’agrément d’un gardien de fourrière automobiles

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de la route et notamment les articles L.325-1 à 13, R.325-12 à 52 et R.325-24 ;

VU le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière et modifiant
le Code de la route (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  29  juillet  2020  paru  au  journal  officiel  du  30  juillet  2020  portant
nomination  de  Monsieur  Louis  LAUGIER,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses
fonctions le 24 août 2020 ;

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination
de Monsieur Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2020 portant renouvellement de l’agrément du gardien
de fourrière automobiles « Secours Auto BRAUN » ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2022 portant délégation de signature à M. Mohamed
ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 25 avril  2023 par Monsieur
Marc BRAUN, gérant de « SECOURS AUTO BRAUN », situé 19 rue de la scierie à UFFHOLTZ
(68700) ;

VU le Kbis de l’entreprise « SECOURS AUTO BRAUN » ;

VU l’avis favorable émis par les membres de la commission départementale de sécurité
routière, sous-commission « fourrières » lors de la visite des installations effectuée le
04 juillet 2023 ;
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CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit les conditions d’agrément de gardien de fourrière

A R R E T E

Article 1  er   : L’agrément de gardien de fourrière automobile de la société « SECOURS AUTO
BRAUN »,  sise au  19 rue de la  scierie à UFFHOLTZ  (68700),  représentée par Monsieur  Marc
BRAUN,  est  renouvelé  à compter  du 1er août  2023,  pour  exécuter  le  service de  mise en
fourrière  des  véhicules  et  le  service  de  placement  à  titre  conservatoire  des  véhicules
accidents et volés, conformément au cahier des charges signé par l’intéressé.

Article 2     : Les installations de la société « SECOURS AUTO BRAUN » sise à UFFHOLTZ (68700)
sont agréées pour le service de mise en fourrière et le service de placement à titre conservatoire.

Article  3     :   Le  présent  arrêté  ne  s’applique  pas  aux  modalités  d’intervention  ou  de
sectorisation mais uniquement aux conditions de stockage et aux conditions administratives
et matérielles de la mise en fourrière.

Article 4     :   Les installations sont conformes au dossier de demande d’agrément déposé le 25
avril 2023.
Elles comportent une superficie de stockage couverte de 100 m², d’une capacité de 5 motos
et 2 places pour des véhicules en cours d’enquête judiciaire, et une surface de stockage non
couverte de 350 m² d’une capacité de 25 véhicules.

Article 5 : Monsieur Marc BRAUN s’engage à :

- signaler sans délai aux services préfectoraux toute modification au sein de l’entreprise
concernant les éléments portés au présent arrêté d’agrément ;

- aviser le préfet du Haut-Rhin de toute modification de la situation commerciale ou
juridique de sa société ;

- présenter, à toute réquisition des services de l’État, le tableau de bord enregistrant
quotidiennement,  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  de  véhicules  mis  en
fourrière et comprenant l’ensemble des informations indiquées dans l’article R.325-25
du Code de la route ;

- transmettre les modifications relatives aux véhicules de l’entreprise : procès-verbaux
du contrôle technique périodique des véhicules constituant les moyens d’enlèvement
pour la mise en fourrière (selon l’annexe),  pour les nouveaux véhicules,  le certificat
d’immatriculation ;

- transmettre  les  modifications  relatives  aux  personnels  habilités  à  la  conduite  des
véhicules de remorquage : copies de la pièce d’identité et du permis de conduire en
cas de modification de catégorie, de renouvellement et pour les nouveaux chauffeurs
(selon l’annexe) ;

- respecter strictement les engagements pris dans le document intitulé « Engagement
écrit » joint au présent arrêté ;

- transmettre à la préfecture le renouvellement de l’autorisation d’utilisation de la vidéo
surveillance dont la validité actuelle est jusqu’au 1er octobre 2025
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Article 6 : Le présent agrément est valable pour une durée de trois ans à compter du 1er août
2023. L’agrément est personnel et incessible.

À l'issue de la période de trois ans, et sur demande du titulaire de l'agrément, formulée au
moins trois mois avant la fin de validité, il sera procédé à un nouvel examen du dossier en vue
du renouvellement  de l'agrément.  En cas  de manquement aux  obligations  de gardien de
fourrière, l’agrément peut être suspendu ou retiré à tout moment.

Article 7     :   Tout manquement aux conditions d’agrément peut donner lieu à des sanctions
prises par le Préfet du Haut-Rhin.

Article 8 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le colonel commandant
du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin ou son représentant.

Article 9     :   Le directeur de cabinet, le sous-préfet d’arrondissement, le maire de UFFHOLTZ, le
colonel commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire, transmis
au maire de UFFHOLTZ et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin.

     

          Colmar, le 21 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

Signé

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR -

7, rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours  hiérarchique auprès de :  Ministre  de l’Intérieur  -  Direction des Libertés Publiques  et  des

Affaires juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et
les faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser
doivent y être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2-  Il  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  par  écrit,  contenant  l’exposé  des  faits  et  les
arguments  juridiques  précis,  devant  le  Tribunal  Administratif  -  31,  avenue  de  la  Paix  –  BP  51038  67070
STRASBOURG CEDEX.
Le  recours  contentieux  ne suspend pas l’application du présent  arrêté.  Il  doit  être  enregistré  au greffe  du
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans
un délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à
une  demande  de  recours  administratif,  ou  au  terme  d’un  silence  gardé  par  celle-ci  pendant  deux  mois  à
compter de la réception de la demande).
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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

ARRÊTÉ n° BDSC 2023-208-01 du 27 juillet 2023

portant délimitation de zone d’attente sur l’emprise de l’aéroport de Bâle-Mulhouse

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  et  notamment  les  articles  R  143-2  et
suivants ;

VU le code de l’aviation civile, et notamment les articles L 213-1, L 213-2 et R 213-6 ;

VU le  code de  l’entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du droit  d’asile,  et  notamment  les
articles L 341-1 et suivants et R 341-1 et suivants relatifs au maintien en zone d’attente ;

VU le décret n° 94-86 du 26 janvier 1994, relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées
des locaux d’habitation, des établissements et installations recevant du public, modifiant
et complétant le code la construction et de l’habitation et le code de l’urbanisme ;

VU le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié,  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Louis LAUGIER, préfet du 
Haut-Rhin ;

VU l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;

VU l’arrêté interministériel  du 31  mai  1994,  fixant  les  dispositions  techniques  destinées  à
rendre accessibles aux personnes handicapées les établissements recevant du public et
les  installations  ouvertes  au  public  lors  de  leur  construction,  leur  création  ou  leur
modification,  pris  en application de l’article R  111-19-1  du code la  construction et  de
l’habitation ;

VU l’arrêté  n°  BDSC  2023-200-01  du  19  juillet  2023  portant  maintien  de  l’autorisation
d’ouverture au public de l’aéroport de Bâle-Mulhouse ;

Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet, 



ARRÊTE     :  

   Article 1er

Une zone d’attente est créée sur l’emprise de l’aéroport de Bâle-Mulhouse.  

Article 2

Elle comprend : 
- La zone des aérogares qui s’étend des points d’embarquement ou de débarquement à ceux
où sont effectués les contrôles des personnes, ainsi que les espaces spécifiquement prévus à
cet effet au niveau 2 du hall 4 de l’aérogare.
Pour ce local,  l’exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les
dispositions du Code de la Construction et de l’Habitation et également du règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique.
- L’hôtel à l’enseigne FORMULE UN sis Chemin du Hoellhof à Saint-Louis (68300).
- Les voies et cheminements utilisés pour les transferts entre les lieux susvisés et entre ces
lieux et les juridictions judiciaires et administratives territorialement compétentes.
- En tant que de besoin, les voies et cheminements utilisés entre l’emprise de l’aéroport et
l’établissement hospitalier  compétent,  y compris  celui-ci  lorsque l’étranger est appelé à y
séjourner.

Article 3

L’arrêté n°20091893 du 8 juillet 2009 portant autorisation d’ouverture au public de locaux
d’accueil et d’hébergement pour les personnes non-admises à l’aéroport de Bâle-Mulhouse
est abrogé.

Article 4

Le  Directeur  de  l’EuroAirport,  le  Sous-Préfet  d’arrondissement  de  Mulhouse,  Madame  le
Directeur Interdépartemental de la Police Aux Frontières à Strasbourg, sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 27 juillet 2023

Le Préfet,

Signé

Louis LAUGIER

Délais et voies de recours
1 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit :

- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BDSC - 7, rue 
Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.

- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques - 
Place Beauvau - 75800 PARIS.
Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les 
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à la faire réviser doivent 
y être joints.

Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté. En l’absence de réponse dans 
un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme 
implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments 
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.

Le Tribunal administratif peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr .Le recours 
contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal 
Administratif dans un délai de  deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai 
de deux mois à compter de la date  de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une 
demande de recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la 
réception de la demande).

http://www.telerecours.fr/


CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté préfectoral n° BDSC-2023-208-02 du 27 juillet 2023
portant réglementation de l’usage et du port du feu, des feux d’artifices

et des systèmes susceptibles de s’envoler et comportant une flamme

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code forestier, et notamment ses articles L131-1 à L131-9 ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet,
directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral  du 12  octobre 2022 portant  délégation de signature à Monsieur  Mohamed
ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

Considérant que la situation climatique actuelle dans le Haut-Rhin est marquée par des températures
élevées,  de  faibles  précipitations  ainsi  qu’un  degré  d’hygrométrie  relativement  bas  ayant  pour
conséquences une sécheresse de surface précoce des végétaux et entraînant un risque important de
feu ;

Considérant le feu de forêt de 30 hectares qu’a subi le département des Vosges entre le 13 juin et le 19
juin 2023 sur la commune de Bois des Champs, alors même que le département des Vosges n’était pas
placé par Météo France en vigilance feux de forêt sévère ;
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Considérant les multiples départs de feux de végétation ayant eu lieu dans le Haut-Rhin depuis le 14
juin 2023 en raison d’imprudences, de l’organisation de feux festifs ou de travaux agricoles ;

Considérant  l’extension  de la  zone d’alerte  sécheresse dans  le  département du Haut-Rhin  dû à  la
dégradation  continue  de  la  situation  des  cours  d’eau,  du  niveau  de  la  nappe  et  du  déficit
pluviométrique constaté depuis quelques semaines ;

Considérant que l‘usage du feu, ou le port de flamme en milieu forestier pour tout type d’activité, est
susceptible d’engendrer des départs de feu, à toute heure ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’usage et la production de tout type de flamme sont interdits dans l’ensemble des bois,
forêts et landes et jusqu’à une distance de 200 mètres des bois, forêts et landes du département du
Haut-Rhin. Les feux festifs en milieu naturel de type feux de camp ou barbecue, y sont interdits.

Article 2 : L’usage d’artifices et le tir des feux d’artifices sont interdits dans les bois, les forêts et la zone
attenante de 200 m.

Article 3 : Les feux de type bûcher, feux de la Saint-Jean sont interdits.

Article  4 :  Le  lâcher  de  lanternes  volantes  équipées  de  flammes  (dites  lanternes  thaïlandaises  ou
lanternes célestes) est interdit.

Article 5 : Il  est recommandé de reporter tous travaux susceptibles d’engendrer des départs de feu
(notamment travaux agricoles ou forestiers).

Article 6 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables sur l’ensemble du département du Haut-
Rhin du jeudi 27 juillet 2023 au jeudi 3 août 2023 inclus.

Article  7 :  Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera  constatée  par  procès-verbal  et  poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 8 :  Le secrétaire général  de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets d’arrondissement, le
directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le
commandant  le  groupement  de  gendarmerie  départementale  du  Haut-Rhin,  le  directeur
départemental  des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,  le directeur départemental  des
territoires du Haut-Rhin et les maires  sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar le 27 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Signé

Mohamed ABALHASSANE
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Délais et voies de recours
1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BDSC - 7, rue Bruat,

BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques -

Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les faits qui
conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à la faire réviser doivent y être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté. En l’absence de réponse dans un délai de
deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments juridiques
précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le Tribunal administratif peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr .
Le  recours  contentieux  ne  suspend  pas  l’application  du  présent  arrêté.  Il  doit  être  enregistré  au  greffe  du  Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de deux
mois à compter  de la  date de notification de la  réponse obtenue de l’administration suite à une demande de recours
administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande).
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Cabinet du préfet
Service des sécurités 
Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté n° BSI-2023  - 206-01  du 25 juillet 2023
autorisant la surveillance sur la voie publique à EGUISHEIM

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 611-1 et suivants ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU la loi  n°  2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits  des  citoyens dans leurs relations  avec les
administrations ;

VU le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives pouvant
donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles ;

VU  le  décret  du  29  juillet  2020,  publié  au  J.O.  du  30  juillet  2020,  portant  nomination  de
Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU le décret du 14 juin 2022, publié au J.O. du 15 juin 2022, portant nomination de Monsieur Mohamed
ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le
4 juillet 2022 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  12  octobre  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Mohamed
ABALHASSANE sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU l’autorisation d’exercer n° AUT 067 2119 07 23 20200742466 du 23 juillet 2020 délivrée par le conseil
national des activités privées de sécurité à la société dénommée « A.P.S.I », sise  20 avenue du Neuhof à
Strasbourg (67100), représentée par Madame Mounia MZOURI ;

VU la demande présentée le 21 juillet 2023 par la société susvisée tendant à obtenir une autorisation
pour des missions de surveillance et de gardiennage de la voie publique, sur la totalité du périmètre de
la fête des vignerons à Eguisheim prévue de se dérouler, du samedi 26 août 2023 de 14h00 au dimanche
27 août 04h00 et du dimanche 27 août 2023 13h00 au lundi 28 août 2023 à 01h00 ; 

Considérant la nécessité de faire assurer la sécurité lors de cette manifestation festive dans ce 
secteur,

Sur proposition de monsieur le directeur de cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er   :  La  société «  A.P.S.I  »,  sise 20 avenue du Neuhof à Strasbourg (67100),  représentée par
Madame Mounia MZOURI, est autorisée à assurer la mission de surveillance et de gardiennage de la voie
publique, dans le cadre de la fête des Vignerons prévue de se dérouler à Eguisheim du samedi 26 août
2023 de 14h00 au dimanche 27 août 04h00 et du dimanche 27 août 2023 13h00 au lundi 28 août 2023 à
01h00
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Article 2 : Cette surveillance sera effectuée par les agents de sécurité dont la liste figure en annexe 1.

Article 3 : Les agents de sécurité visés à l'article 2 ne pourront pas être armés.

Article 4 : Le bénéficiaire de la présente autorisation s'engage à respecter les prescriptions du livre VI du
code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1.

Article 5 : La présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l'expiration de la
mission.

Article  6 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Haut-Rhin,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie du
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 25 juillet 2023
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

SIGNÉ

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours
1 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, soit :

-  par  recours  gracieux  auprès  de  mes  services  à  l’adresse  suivante :  M.  le  Préfet  du  Haut-Rhin  -
Cabinet / BSI – 7 rue Bruat, PB 10489 – 68020 COLMAR Cedex.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’intérieur - Direction des libertés publiques et des
affaires juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS.
Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit et être motivé en expliquant les raisons
de droit et les faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires
à sa révision doivent être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté. En l’absence de
réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit
être considéré comme implicitement rejeté.

2 – Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les
arguments juridiques précis, devant le tribunal administratif – 31 avenue de la paix – BP 51038 67070
Strasbourg Cedex.
Le tribunal peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe
du tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté
(ou bien dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de
l’administration, suite à une demande de recours administratif,  ou au terme d’un silence gardé par
celle- ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande).
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Annexe 1 : Liste des agents de sécurité prévus d’intervenir sur l’évènement 
« Fête des Vignerons » les 26 et 27 août 2023

Civilité Prénom NOM Carte CNAPS

Monsieur TEWFIK ABDELHAMID CAR-067-2027-01-07-20220394249

Monsieur DINA ADOUM YAHIA CAR-067-2024-05-13-20190382675

Monsieur OMAR AHMAT CAR-067-2025-07-30-20200729660

Monsieur ADOUM 
HELLOU

ALKHALI CAR-057-2025-10-14-20200745043

Monsieur ABDRAMAN ALLAMINE CAR-067-2026-09-27-20210765299

Monsieur ROLAND ASSANI CAR-067-2024-11-13-20190116841

Monsieur JEAN ASUMANI 
EMIZET

CAR-067-2025-03-03-20200455147

Monsieur MARIE ATOUARIA CAR-067-2025-10-05-20200316134

Monsieur JEAN MICHEL AWOUA 
WENGA 
AMBOMBA

CAR-067-2025-10-02-20200201737

Monsieur AHMET AYDIN CAR-067-2027-12-07-20220243514

Monsieur SAMIR BABOUCH CAR-067-2024-08-13-20190661305

Monsieur IBRAHIMA BAH CAR-006-2024-08-19-20190677012

Monsieur KADDA BAHRI CAR-067-2026-01-15-20210481756

Monsieur JAMALI BALOGUN CAR-025-2026-08-11-20210785089

Monsieur WALID BENSTITOU CAR-067-2027-30-21-20220671447

Monsieur MOURAD BETTAHAR CAR-067-2024-03-01-20190583753

Monsieur ABASSE BEYE CAR-067-2025-03-06-20200713106

Monsieur SAHEL BOUZARARI CAR-067-2027-08-10-20220608359

Monsieur JEAN MICHEL CAMARA CAR-067-2026-08-11-20210776650

Monsieur SIDIKI CAMARA CAR-067-2028-02-20-20230314051

Monsieur ASSANE CAMARA CAR-067-2027-04-21-20220764018

Monsieur GILDAS CEDER CAR-067-2027-05-20-20220792684

Monsieur REMY CHAMP CAR-067-2024-11-08-20190705268

Monsieur MOHAMED CHAQUI CAR-067-2024-10-22-20190691232

Monsieur MAMOUNE DIOUF CAR-067-2027-10-10-20220780868

Monsieur OLIVIER EHRHART CAR-067-2023-08-29-20180313335

Monsieur AHMED EL MOURID CAR-067-2026-04-06-20210131880

Monsieur GAUTHIER ESCHENBREN
NER

CAR-067-2026-05-27-20210130272
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Monsieur CHRISTIAN FISCHER CAR-067-2027-07-21-20220596933

Monsieur DEFFO FOTSO CAR-067-2026-08-16-20210427938

Monsieur ABDOU GAYE CAR-067-2024-08-02-20190667381

Monsieur AGOSSOU GBEGBO 
TOSSA 
PASCAL

CAR-067-2024-04-03-20190091712

Monsieur MATHIEU GEIST CAR-067-2027-06-16-20220803667

Monsieur ISABELLE GOLL CAR-067-2025-11-26-20200217386

Monsieur BABA 
DIONGUE

GUEYE CAR-083-2026-03-11-20210765107

Monsieur VALENTIN HUBNER CAR-067-2024-03-22-20190628982

Monsieur AFIF KARBOUA CAR-067-2027-01-11-20220787091

Monsieur NABIB KEROUAZE CAR-067-2025-02-25-20200691976

Monsieur FASASI LAWANI CAR-067-2023-12-13-20180061951

Monsieur DJIBRIL MBAYE CAR-067-2026-06-22-20210772216

Monsieur MAMADY NDONG CAR-067-2025-11-17-20200495779

Monsieur ADEL SAHRAOUI CAR-067-2026-04-29-20210774765

Monsieur TOUFIK SAMEL CAR-067-2027-06-24-20220363768

Monsieur ERIC SAMINADIN CAR-067-2024-05-21-20190037714

Monsieur JEAN 
FRANCOIS

SATTLER CAR-067-2025-01-22-20190122664

Monsieur JEREMY STROHL CAR-067-2027-08-19-20220801959

Monsieur OWUSU TUFUOR CAR-067-2025-06-15-20200120612
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CABINET DU PREFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTERIELLE

Arrêté du 17 avril 2023  portant

attribution de la Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers

à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2023

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU  le code de la Légion d’honneur et de la médaille militaire, notamment son article R.117 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R. 723-1 et suivants ;

VU le  décret  n°  2017-1155  du  10  juillet  2017  relatif  à  la  médaille  d’honneur  des  sapeurs-
pompiers,  actualisant  et  rassemblant  les  textes  en  vigueur,  en  ajoutant  un  échelon
supplémentaire à la médaille d’ancienneté et à la médaille pour services exceptionnels ;

ARRÊTE

Article  1  er   : La  médaille  d'honneur  est  décernée  aux  sapeurs-pompiers  professionnels  et
volontaires  dont  les  noms  suivent  et  qui  ont  constamment  fait  preuve  de
dévouement dans l’exercice de leurs fonctions :

Médaille GRAND’OR

BETTINGER Alain 

DIRRINGER Jean

Lieutenant-Colonel  au  CSP  SAINT-LOUIS
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Adjudant-chef au  CSP MULHOUSE 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
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FEHR Thierry

FISCHER Thierry

GALLAND Pascal

KOHLER Didier

LANG  Claude

STEHLIN Didier

STEINECKER Michel

WALTER Jean-Marie

Adjudant-chef au CPI BRINCKHEIM 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Lieutenant au CPI BATTENHEIM 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Adjudant-chef  au  CPI  WOLSCHWILLER
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Adjudant-chef au CPI MOERNACH 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Lieutenant au CPI SUNDHOFFEN 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Sergent-chef au CS OLTINGUE 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Adjudant-chef  au  CPIR  MUNTZENHEIM
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles
Adjudant-chef  au  CPI  WILLER-SUR-THUR
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles

Médaille d’OR

AMMANN Samuel Lieutenant 2cl au CSP SAINT-LOUIS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BAUR Laurent Caporal au CPI BERGHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BAYSANG Sébastien Caporal-chef au CPI MOERNACH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BIDAULT Yves Pharmacien capitaine au SSSM 
Service de santé et de secours médical

BILGER Jean  Adjudant-chef au CPI HELFRANTZKIRCH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BOPP Geoffroy Adjudant-chef au CPI BERGHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CHERREY Vincent Commandant au GCUO 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DE BORTOLI Giovanni Lieutenant hors classe au GPO 
Groupement prévision opérations

FORNY Thierry Caporal au CPI de WETTOLSHEIM
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FRANTZ Hervé Capitaine à la Direction générale  
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GERTHOFFER Bernard Sergent honoraire au CPI RODEREN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GORET Frédéric  Adjudant-chef au CPI ASPACH-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GOUYE Patrick Adjudant-chef au CSR SAINTE-MARIE-AUX-
MINES Groupement de coordination des unités
opérationnelles

GRIVEL Frédéric  Adjudant-chef au CSR ALTKIRCH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HEINIS David Caporal-chef au CPI HEIMERSDORF 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HELOT Eric Adjudant-chef au CS OTTMARSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HEMMERLIN David Sapeur 1ère classe au CS WALDIGHOFFEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HUBSCHWERLIN Frédéric Caporal-chef au CPI BRINCKHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

IDRIS Grégory Sergent-chef au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ILTIS Stéphan Capitaine à la COMPAGNIE 1
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

JANNEST Eric Lieutenant au CSR GUEBWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

KLAR Olivier Sergent-chef au GPO-CTA-CODIS 
Groupement prévision opérations

LEGENDRE Gilles Adjudant-chef au CPI FISLIS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LEGER Jean-Pierre Adjudant-chef au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LIEGEON Michel Médecin commandant honoraire  au SSSM 
Service de santé et de secours médical

MENNY Michel Caporal-chef au CPI RODEREN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MEYER Fabien Adjudant-chef  au  CSR  SAINTE-MARIE-AUX-
MINES 
Groupement  de  coordination  des  unités
opérationnelles

MULLER Didier Lieutenant au CS BURNHAUPT-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles
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OHL Michaël Caporal-chef au CS TURCKHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

OSWALD Thomas Adjudant-chef au CPI RODEREN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

PARMENTIER Fabrice Adjudant-chef au CS ORBEY 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

PINGENAT Eddy Sergent honoraire au CPI BETTENDORF 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

RIEG Christophe Adjudant-chef au CSP COLMAR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

RUCHTY Stéphane Sergent au CPI MOERNACH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SCHNEBERGER Olivier Adjudant-chef au CPI ATTENSCHWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SIGRIST Lionel Adjudant-chef au CPI SUNDHOFFEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

STRITT Alexandre Adjudant-chef au CPI RANSPACH-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

THIRIAN Nicolas Lieutenant au CPI BERGHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

TSCHAEN Gérard Caporal-chef au CPI SENTHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ULL Eric Sergent au CS MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

VOLLMER Laurent Adjudant-chef au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

WASSNER David Sergent-chef au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

WITTMER Pierre Capitaine au Service communication Direction 
générale

Médaille d’ARGENT

BARTHELME Nicolas Sergent au CPI ASPACH-MICHELBACH
 Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BENOIST Julien Sergent au CPI MANDELBERG 
Groupement de coordination des unités 
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opérationnelles
BIEDERMANN Louis Sergent-chef au CSP MULHOUSE 

Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BLASZCZYK Benoit Lieutenant 1cl à la COMPAGNIE 1 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BOLL Jonathan Sergent-chef au CPI RIXHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BOSSHARTH Sophie Sergent-chef au CS BURNHAUPT-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BRAND Sébastien Sergent-chef au CSR THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BRUNET Mike Adjudant au CS SOULTZ 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CANY Laurent Sergent-chef au CS SAINT-AMARIN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CHARPIOT Jérémy Adjudant-chef au CPI RIXHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CHRETIEN Laurent Sergent au CS WALDIGHOFFEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CHRISTEN François Adjudant-chef au CS BURNHAUPT-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

COLOTTE Hervé Adjudant au CSR SAINTE-MARIE-AUX-MINES 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DA SILVA OLIVEIRA José Adjudant au CS SOULTZ 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DOMINGUEZ Bernard Caporal-chef au CSR THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DUCOTTET Florent Adjudant au CS MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

EGGEMANN Nicolas Sergent au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FANACK Gregory Adjudant-chef au CSR SAINTE-MARIE-AUX-MINES 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FAVRY Yann Lieutenant au CPI WOLFGANTZEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FUCHS Loïc Adjudant-chef au CPI KINGERSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GERTHOFFER Grégory Sergent-chef au CPI RODEREN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GERVAUD Magali Adjudant au CSP SAINT-LOUIS 
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Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GEYER Jean-Christophe Caporal-chef au CPI WOLFGANTZEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GRANDIN Raphaël Sapeur 1ère classe au CPI SAINT-BERNARD 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GRASSER Sylvie Médecin capitaine au SSSM Service de santé et de 
secours médical

GRUMET Romain Adjudant-chef au CPI RIXHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HEINIS Frédéric Caporal au CPI HEIMERSDORF 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HILBRUNNER Ludovic Adjudant au CSR ENSISHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ILTIS Jérôme Adjudant-chef au CS SAINT-AMARIN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

KEHRLI Roland Sergent au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LAMEY Quentin Sergent au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LAMY Michaël Sergent-chef au CPI CHAUVELIN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LANTHERMANN Frédéric Adjudant au CPI SAINT-BERNARD 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LUTHRINGER Guillaume Caporal-chef au GPO-CTA-CODIS 
Groupement prévision opérations

MARTIN Pascal Sergent au CPI BATTENHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MISSLAND Stéphane Sergent-chef au CSR ENSISHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MONIZ Jean-Michel Sergent-chef au CPI ATTENSCHWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MOURNETAS Grégory Adjudant-chef au CSR CERNAY - WITTELSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MUNINGER David Adjudant-chef au CS BURNHAUPT-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

OBERLIN Thierry Capitaine au GFAP 
Groupement formation et activités physiques

PICARD Cédric Sergent-chef au CSP SAINT-LOUIS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

PONCET Stéphane Sergent au CS MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles
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REMOND Stève Sergent au CPI ARTZENHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ROLLAND Vincent Adjudant-chef au CPI HABSHEIM - 
ESCHENTZWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ROSENZWEY Frédéric Caporal au CPIR MUNTZENHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SCHAFFHAUSER Patrick Sergent-chef au CSR GUEBWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SCHALLER Olivier Sergent-chef au CPI FLAXLANDEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SCHMITT Hervé Médecin capitaine au SSSM Service de santé et de 
secours médical

SCHWARTZ Maxime Caporal-chef au CPI WOLFGANTZEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SEIWERT Denis Sergent honoraire  au CPI RODEREN
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SENGELIN Arnaud Adjudant-chef au CS HIRSINGUE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SEYFRIED Eric Caporal-chef au CSR THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

STARCK Sandrine Caporal-chef au CPI ATTENSCHWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

STINNER Yves Adjudant-chef au CPI JEBSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SUTTER John Caporal-chef au CPI WOLFGANTZEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

TALLUAU Patrice Caporal-chef au CPI ALGOLSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

VALENTIN Laura Sergent au CSP COLMAR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

WEHRLE Maximilien Sergent-chef au CPI RIXHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

WEISSENBACH Raphaël Adjudant-chef au CS HIRSINGUE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

Médaille de BRONZE

AKCAY Adem Caporal-chef au CSR THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles
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ALBRECHT Arthur Sergent au CPI CHAUVELIN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

AMBIEL Valérie Sapeur au CPI RODEREN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

AMREIN Cynthia Caporal au CPI HAGENTHAL - NEUWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ARMBRUSTER Matthias Caporal-chef au CPI RUELISHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BAUER Lailla Infirmier principal au SSSM 
Service de santé et de secours médical

BECHLER Victoria Sergent au CSR ENSISHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BETSCHA Kathy Caporal au CPI HEIMERSDORF 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BISCHOFF Thomas Sergent au CSR GUEBWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BITSCHENE Lucille Infirmier au SSSM Service de santé et de secours 
médical

BOEGLIN Christophe Sergent-chef au CPI WAHLBACH - ZAESSINGUE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BOLLECKER Cédric Caporal au GFAP Groupement formation et 
activités physiques

BONY Alexandre Caporal au CS HIRSINGUE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

BRAND Romain Caporal au CPI RODEREN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CAMARA Boulaye Caporal-chef au CSR ILLZACH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

CREPIN Dylan Sergent au CS MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DAILLY Arnaud Caporal-chef au CS TURCKHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DANNER Claire Médecin commandant au SSSM 
Service de santé et de secours médical

DELECOURT Emrick Caporal-chef au CSR CERNAY - WITTELSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DIEBOLT Benjamin Infirmier au SSSM Service de santé et de secours 
médical

DIETRICH Laetitia Caporal au CPI VIEUX-THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DIETRICH Alexis Caporal au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DIRRIG Damien Caporal au CPI KEMBS 
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Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

DODOS Claire Lieutenant 1cl au GPO-CTA-CODIS 
Groupement prévision opérations

ELLMINGER Aline Infirmier au SSSM Service de santé et de secours 
médical

FAHRER Laurent Lieutenant 2cl au CSP COLMAR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FEHR Eliott Sergent au CPI BRINCKHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FISCHBACH Thomas Caporal au CPI STEINBRUNN-LE-HAUT 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FLUHR Julie Caporal au CS MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FLUHR Marie Caporal au CS MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FOINONT Quentin Sergent au CSR GUEBWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FOUROT Jérémy Caporal au CSR SAINTE-MARIE-AUX-MINES 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

FREYBURGER Lucie Sapeur 1ère classe au CPI TRAUBACH-LE-HAUT 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GALLAND Geoffroy Sergent-chef au CPI WOLSCHWILLER 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GAUTHRON Romain Sergent au CPI OBERBRUCK - DOLLEREN - 
RIMBACH-PRES-MASEVAUX 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GEMS Sydney Caporal-chef au CPI ASPACH-MICHELBACH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GINDER Lionel Sergent au CPI BRINCKHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GIRARDIN Marion Sapeur 1ère classe au CPI AMMERSCHWIHR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

GROSSHENNY Patricia Infirmier au SSSM Service de santé et de secours 
médical

GRUBOR Théo Caporal-chef au CPI BENNWIHR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HAFFNER Charles Caporal-chef au CSR THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HARTMANN Yann Caporal au CPI STEINBRUNN-LE-HAUT 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

HOAREAU David Caporal au CSR ENSISHEIM 
Groupement de coordination des unités 
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opérationnelles
HUTTARD Pierre Caporal au CPI MANDELBERG 

Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

JAGER Etienne Sergent au CS TURCKHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

KLINK Florian Caporal au CS OLTINGUE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

KRUMB Nicole Sapeur 1ère classe au CS RIBEAUVILLE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LAMBALOT Gaël Caporal au CPI HEIMERSDORF 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LIEGEOIS Remi Caporal au CPI HEIMERSDORF 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

LITZLER Laura Sergent au CS WALDIGHOFFEN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MARQUINE Nicolas Sergent-chef au CPIR MUNTZENHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MOREL Thibaut Caporal-chef au CSR ALTKIRCH 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MULLER Fabien Caporal-chef au CPI WAHLBACH – ZAESSINGUE
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

MULLER Mélanie Caporal au CPI WAHLBACH - ZAESSINGUE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

NADEAUD Sébastien Caporal-chef au CPI WINTZENHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

NOIRARD Léanne Caporal au CS RIBEAUVILLE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

PAILLARD Valentin  Infirmier au SSSM Service de santé et de secours 
médical

PAJOT Valentin Sergent au CSR THANN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

PETER Aurélie Caporal au CPI JEBSHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

RAPIOR Baptiste Caporal-chef au CPI CHAUVELIN 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

REPPERT Geoffrey Sergent au CPI MANDELBERG 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

RIOTTE Mathieu Caporal-chef au CSR SAINTE-MARIE-AUX-MINES 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ROBERT-FELLMANN Mikaël Infirmier au SSSM Service de santé et de secours 
médical
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SCHLURAFF Alain Sergent au CSP SAINT-LOUIS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

SCHWEIZER Yannick Sapeur 1ère classe au CPI HAGENTHAL - 
NEUWILLER Groupement de coordination des 
unités opérationnelles

SIMONIS Julien Sapeur 1ère classe au CPI AMMERSCHWIHR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

THIBAULT Sébastien Caporal-chef au CS BURNHAUPT-LE-BAS 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

TRANZER Alexandre Sergent au CSR ENSISHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

TRETZ Benjamin Caporal au CPI ARTZENHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

UHL Dimitri Sergent au CPI BENNWIHR 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

VONFLIE Camille Caporal-chef au CPI RIXHEIM 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

ZITOUNI Abdelkarym Caporal-chef au CSP MULHOUSE 
Groupement de coordination des unités 
opérationnelles

Article  2 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Haut-Rhin.

                                                                                         Fait à Colmar, le 17 avril 2023

                                                                              Pour le préfet et par délégation,
                                                                           Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                                                                       Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du 17 avril 2023 portant

attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

ARRÊTE

MEDAILLE   d’ARGENT DE 2  ème   CLASSE  

Article 1 : Dans le cadre d’une intervention périlleuse, le 14 janvier 2023 vers 1h du matin,
concernant  le  sauvetage  des  résidents  d’un  immeuble  pris  dans  un  violent  incendie  à
Mulhouse, la médaille d’Argent de 2ème classe est décernée à :

- Monsieur Stéphane STRUMBERGER, Brigadier Major à la circonscription de sécurité publique
de Mulhouse,

- Dans le cadre d’une manifestation hostile au projet de réforme des retraites, le 23 mars 2023
à Mulhouse, la médaille d’ARGENT de 2ème Classe est décernée à :

- Monsieur Laurent HERTZOG, Brigadier Major à la circonscription de Mulhouse,

- Madame Sandrine THERY, Brigadier de Police à la circonscription de Mulhouse.
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M  É  DAILLE DE BRONZE  

Article  2 :  Dans  le  cadre  d’une  intervention  périlleuse,  la  nuit  du  27  au  28  août  2022,
concernant le sauvetage d’une désespérée sur le toit d’un immeuble à Colmar, la médaille de
Bronze est décernée à :

- Monsieur Alexandre LANG, Brigadier à la circonscription de sécurité publique de Colmar,

- Monsieur Léo HIRTH, Gardien de la Paix à la circonscription de sécurité publique de Colmar.

Dans le cadre d’une intervention risquée, le 1er juin 2022, sur le pont de l’autoroute A 36 vers
Mulhouse,  le  sauvetage  d’un  désespéré  qui  souhaitait  sauter  dans  le  vide,  les  trois
fonctionnaires ont également évité des dommages collatéraux, la médaille de Bronze leur est
décernée :

- Monsieur  Laurent HERTZOG,  Brigadier-Major à la circonscription de sécurité publique de
Mulhouse,

-  Madame  Audrey  GROB, Brigadier-Chef  à  la  circonscription  de  sécurité  publique  de
Mulhouse,

- Monsieur Laurent LEVERNIER, Gardien de la Paix à la circonscription de Mulhouse.

- Dans le cadre d’une intervention, le 3 octobre 2022 à Mulhouse et concernant un feu dans
un immeuble d’habitation, la médaille de Bronze est décernée à :

-  Monsieur Frédéric  BOLTZ,  Sergent-Chef  et  sapeur-pompier  professionnnel  au  CSP  de
MULHOUSE.

-  Dans  le  cadre  de  l’intervention  périlleuse  du  14  janvier  2023  à  Mulhouse,  concernant
l’extraction des résidents d’un immeuble en feu, la médaille de Bronze est décernée à :

- Madame Pauline JACQUET, Gardien de la Paix à la circonscription de sécurité publique de
Mulhouse,

-  Monsieur  Thomas  DIBY, Policier  Adjoint  à  la  circonscription  de  sécurité  publique  de
Mulhouse.

- Dans le cadre d’une manifestation hostile au projet de réforme des retraites, le 23 mars 2023
à Mulhouse, la médaille de Bronze est décernée à :

- Monsieur Olivier MEZADE, Commissaire Divisionnaire à la circonscription de Mulhouse,

- Monsieur Eric CATALIFAUD, Commandant de Police à la circonscription de Mulhouse,

- Monsieur Anthony CASTILLO, Brigadier de Police à la circonscription de Mulhouse,

 Monsieur Jean-Yves NAEGELEN, Gardien de la Paix à la circonscription de Mulhouse.
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- Monsieur Régis ROYER, Directeur Adjoint  à la police municipale de Mulhouse.
 

LETTRE DE FELICITATIONS

Article 3     : Pour honorer l’engagement des sapeurs-pompiers professionnels, le 3 octobre 2022  
à Mulhouse     :  

- Monsieur Jean GALLET, Caporal et sapeur-pompier professionnel au CSP de MULHOUSE,

-  Monsieur  Pascal  GRASSELER, Sergent-Chef  et  sapeur-pompier  professionnel  au  CSP  de
MULHOUSE.

Article 4: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 17 avril 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  02 mai 2023 portant

attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

ARRÊTE

M  É  DAILLE DE BRONZE  

Article 1  : Dans le cadre d’une manifestation hostile au projet de réforme des retraites, le  
23 mars 2023 à Mulhouse, la médaille de Bronze est décernée à :

-  Monsieur  Vincent  OUDOT,  Brigadier  Major  à  la  circonscription  de  sécurité  publique  de
Mulhouse,

- Monsieur Kevin SIRUGUE,  Gardien de la Paix à la circonscription de sécurité publique de
Mulhouse.

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 02 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  11 mai 2023 portant

attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

ARRÊTE

M  É  DAILLE DE BRONZE  

Article 1  : Dans le cadre d’une intervention risquée, le 28 avril 2023 vers 23h, concernant le
sauvetage d’une désespérée à partir du toit d’un magasin situé dans la zone commerciale
ouest de Wittenheim, la médaille de Bronze est décernée à :

-  Monsieur  Nicolas  DOMBROWSKI,  Gardien  de  la  Paix  à  la  circonscription  de  sécurité
publique de Mulhouse,

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 11 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  20 juin 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT l’intervention risquée, le 12 mai 2023, concernant le sauvetage d’un mineur
désespéré sur le toit d’un immeuble à Mulhouse,

Sur proposition du directeur départemental de la sécurité publique,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur  Vincent JEANGEORGES,  Brigadier-Chef à la circonscription de sécurité publique
de Mulhouse,
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- Monsieur Régis CLEMENTZ, Brigadier à la circonscription de sécurité publique de Mulhouse.

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  20 juin 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT l’intervention difficile, le 10 juin 2022 à Guebwiller, concernant l’évacuation
de résidents d’un immeuble en feu,

Sur proposition du directeur départemental du groupement de gendarmerie,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Quentin BRUN, Brigadier au Groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
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- Monsieur Jean-Fabrice DUFOSSE, Gendarme au Groupement de gendarmerie du Haut-Rhin.

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  20 juin 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT le professionnalisme, le 3 mars 2023  Altkirch, concernant un feu de toiture
et le sauvetage d’une personne âgée,

Sur proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Yannick BERBETT, Adjudant-Chef, Sapeur-pompier volontaire au centre de secours
renforcé d’Altkirch,
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-  Monsieur Florent DAMOTTE,  Adjudant,  Sapeur-pompier  volontaire au centre de secours
renforcé d’Altkirch.

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  20 juin 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT  leur  comportement  exemplaire,  le  3  mai  2023,  lors  de  l’évacuation  des
résidents dans un immeuble en feu à Mulhouse,

Sur proposition du directeur départemental de la sécurité publique,

ARRÊTE

Article 1  :  La médaille dArgent 2ème Classe  pour acte de courage et de dévouement est
décernée à :

- Monsieur  Kellian LEBRUN, Gardien de la Paix à la circonscription de sécurité publique de
Mulhouse,
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Article 2 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Patrick POIREAUD, Gardien de la Paix à la circonscription de sécurité publique de
Mulhouse,

- Madame Marion TANCHE, Gardienne de la Paix à la circonscription de sécurité publique de
Mulhouse.

Article 3 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  20 juin 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT l’intervention périlleuse, le 14 janvier 2023 à Mulhouse, en portant secours
aux personnes victimes d’un feu d’appartement, 

Sur proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

-  Monsieur  Nicolas  EHRET, Caporal,  Sapeur-pompier  professionnel  au  centre  de  secours
principal de MULHOUSE,
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- Monsieur Timo TABOURET, Sapeur de 1ère Classe et volontaire au centre de secours principal
de MULHOUSE.

Article 2 : La lettre de félicitations pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Fabrice ANDRZECZYK, Adjudant-Chef, Sapeur-pompier professionnel au centre
de secours principal de MULHOUSE.

- Monsieur Quentin LAPOIRIE,  Caporal, Sapeur-pompier professionnel au centre de secours
principal de MULHOUSE.

-  Monsieur Loris  ROHMER ,  Caporal,  Sapeur-pompier  professionnel  au  centre  de  secours
principal de MULHOUSE.

Article 3     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  20 juin 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT  les  circonstances  dangereuses,  la  nuit  du  1er janvier  2023  à  MASEVAUX,
concernant le sauvetage d’un désespéré souhaitant se noyer,

Sur proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :
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- Monsieur Stéphane PONCET,  Sergent, Sapeur-pompier volontaire au centre de secours de
MASEVAUX.

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 juin 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du  10 juillet 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT  l’intervention  périlleuse,  le  10  décembre  2022  à  Kruth,  concernant  le
sauvetage dun conducteur ayant chuté dans un ravin,

Sur proposition du directeur départemental du groupement de gendarmerie,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :
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- Monsieur Amaury GEYER, Gendarme au Groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,

Article 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 10 juillet 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE

2



CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du 10 juillet 2023 

accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

VU le décret n°2010-146 du 16 février modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet
du Haut-Rhin, monsieur Louis LAUGIER ;

CONSIDERANT  les  circonstances  dangereuses,  la  nuit  du  30  juin  2023  à  Mulhouse,
concernant une intervention dans un secteur urbain sous tension,

Sur proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours,

ARRÊTE

Article 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur  Xavier DIRRINGER, Sergent, Sapeur-pompier professionnel au centre de secours
principal de MULHOUSE,
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- Monsieur Nicolas EGGEMANN, Sergent, Sapeur-pompier professionnel au centre de secours
principal de MULHOUSE.

-  Madame Frédérique  HAUGER, Caporale,  Sapeur-pompier  professionnel  au  centre  de
secours principal de MULHOUSE.

- Monsieur Dominique KOEHLER, Adjudant-Chef, Sapeur-pompier professionnel au centre de
secours principal de MULHOUSE.

- Madame Magalie LEHMANN, Sergente-Cheffe, Sapeur-pompier professionnel au centre de
secours principal de MULHOUSE.

- Monsieur Jérémy WEISS, Caporal, Sapeur-pompier volontaire au centre de secours principal
de MULHOUSE.

Article 2     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 10 juillet 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet :

Signé : Mohamed ABALHASSANE
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         Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de l'immigration, de la citoyenneté
                      et de la légalité

                             Signé,

            Jean-Christophe SCHNEIDER













https://www.haut-rhin.gouv.fr/contenu/telechargement/43031/298314/file/RAA%20n%C2%B065%2024%20juillet%202023.pdf















DIRECTION DE L’IMMIGRATION, DE LA CITOYENNETÉ 
ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté du  26 juillet 2023                   
fixant l'heure limite de vente et d'offre de boissons alcooliques 

au Théâtre de plein air du Parc des expositions de Colmar dans le cadre de la 
"Nuit Blanche" du samedi 5 au dimanche 6 août 2023, lors de la Foire aux Vins d’Alsace

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2542-10 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.3334-1 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-150-4 du 30 mai 2011 modifié, portant règlement de police
départementale des débits de boissons ;

Vu l'arrêté municipal n°1464/2023 du 20 juillet 2023 du maire de Colmar portant
réglementation des heures de fermeture de la Foire aux Vins d’Alsace 2023 et fixant
notamment l'heure de fermeture de la "Nuit Blanche" à 6 heures, la nuit du 5 au 6 août
2023;

Vu la liste des débits de boissons temporaires autorisés le 12 juillet 2023 par le préfet du
Haut-Rhin dans l'enceinte du parc des expositions de Colmar pendant la durée de la
Foire aux Vins d'Alsace, du 28 juillet au 6 août 2023 ;

Considérant que la "Nuit Blanche" rassemble un nombre important de personnes, qu'ainsi
cette manifestation est susceptible de provoquer des troubles à l'ordre public et de
présenter des risques pour la sécurité des participants ;

Considérant qu'il appartient au préfet, dans le cadre de ses pouvoirs de police administrative
dans les communes à police étatisée, de veiller au bon ordre en matière de grands
rassemblements et de manifestations ;

Considérant qu'il apparaît nécessaire de prendre toutes les mesures utiles pour prévenir les
troubles à l'ordre, la tranquillité et la sécurité publics qui pourraient résulter d'une telle
manifestation ; qu'il y a lieu, dans ces conditions, d'avancer l'heure à partir de laquelle la
vente et l'offre de boissons alcooliques seront interdites lors de la "Nuit Blanche"

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;



A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – 

L'heure limite de vente et d'offre de boissons alcooliques est fixée à 4h00 le dimanche
6 août 2023, soit deux heures avant la clôture de la "Nuit Blanche" qui aura lieu dans le
Théâtre de Plein Air du Parc des Expositions de Colmar, au cours de la nuit du 5 au 6 août
2023.

Article 2 - 

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de Colmar, le
commissaire, chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar et le directeur de
Colmar-Expo SA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie est communiquée au
directeur de cabinet du préfet.

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe MAROT

Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - DICL - bureau des élections et de la réglementation, CITÉ ADMINISTRATIVE - 3 RUE

FLEISCHHAUER,  68026 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg - 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

ET EN MATIERE DE RECOUVREMENT

D’UN RESPONSABLE DE POLE CONTROLE EXPERTISE

Le responsable du Pôle Contrôle Expertise de Mulhouse,

Vu le Code général des Impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le Livre des Procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3 avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  Direction générale  des Finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances publiques ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de

dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-

dessous ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

SCHUFFENECKER François Inspecteur divisionnaire 60 000 € 60 000 €

GORECKI Stephen inspecteur 15 000 € 15 000 €

JACOB Jilliann inspecteur 15 000 € 15 000 €

MIDANJO Rolando inspecteur 15 000 € 15 000 €

MONIN Véronique inspecteur 15 000 € 15 000 €

RAK Thierry inspecteur 15 000 € 15 000 €

SCHNEIDER Thomas inspecteur 15 000 € 15 000 €

SIDOT Thierry inspecteur 15 000 € 15 000 €

BITSCH Valérie contrôleur 10 000 € 10 000 €

ROUBA Meriem contrôleur 10 000 € 10 000 €

ROUSSEAU Valérie contrôleur 10 000 € 10 000 €

WURTZ Anaïs contrôleur 10 000 € 10 000 €
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Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au Recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

A Mulhouse, le 25 juillet 2023
Le  Responsable  du  Pôle  Contrôle  Expertise  par  intérim,

signé

Vincent LOUIS
Inspecteur principal des Finances publiques
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Direction départementale de l’emploi, du travail, des
soldarités et de la protection des populations du Haut-Rhin

Arrêté 2023/02 portant subdélégation de signature concernant les pouvoirs propres du directeur régional
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est en matière d’inspection du

travail, en faveur de la responsable du pôle travail et entreprises de la direction départementale de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin

Monsieur Emmanuel GIROD, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations du Haut-Rhin

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des transports ;

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-2 et R.1233-3-4 ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté du 26 juin 2023 confiant l’intérim de l’emploi  de directeur régional  de l’économie,  de
l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est à M Louis MAZARI;

VU l’arrêté interministériel du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi
de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté 2023/41 du 1er juillet 2023 de Monsieur Louis MAZARI, directeur régional de l’économie, de
l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  de  la  région  Grand  Est  par  intérim,  portant  délégation  de
signature concernant les pouvoirs propres du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail
et des solidarités de la région Grand Est en matière d’inspection du travail,  en faveur de Monsieur
Emmanul GIROD, directeur départemental de la direction départementale de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin

Arrête :

Article 1er: Subdélégation permanente à l’effet de signer, au nom de Monsieur Louis MAZARI, directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la region Grand Est par interim, les
actes et décisions ci-dessous mentionnés, est donnée à Madame Céline SIMON, responsable du pôle
travail et entreprises de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations du Haut-Rhin:

DREETS Grand EST – DDETSPP du Haut-Rhin
Tél : 03 89.24.81.37
Cité administrative Bâtiment C 68026 Colmar Cedex 



CODE DU TRAVAIL

PARTIE 1 – LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL

PLAN POUR L'ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Décision d'opposition à un plan pour l'égalité professionnelle
L. 1143-3 et D. 1143-6

CONSEILLERS DU SALARIÉ

Préparation de la liste des conseillers du salarié

Remboursement des frais des conseillers du salarié et des employeurs

D. 1232-4

D. 1232-7 à 10

RUPTURE CONVENTIONNELLE

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de 
rupture du contrat de travail

L. 1237-14 et R. 1237-3

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs
L. 1253-17 et D. 1253-7 à 11

Décision d’agrément ou de refus d’agrément du GE R. 1253-22 à R. 1253-25

Demande en vue de choisir une autre convention collective R. 1253-22 et R. 1253-26

Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs R. 1253-27 à R.1253-29

Procédure contradictoire préalable aux décisions de suspension ou 
d’interdiction des prestations de services

L. 1263-4, L. 1263-4-1 et L. 
1263-4-2

PARTIE 2 – LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES

Anonymisation des mentions permettant l’identification des membres
D 2135-8 

Décision autorisant la suppression du mandat de délégué syndical L. 2143-11 et R. 2143-6

Décision autorisant la suppression du mandat de représentant de la section 
syndicale

L. 2142-1-2 et L. 2143-11

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION

Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels

D. 2231-7

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de 
dénonciation 

D. 2231-8

Dépôt de l’accord en matière de droit d’expression des salariés L. 2281-8

Procédure de rescrit (ou réponse établissant la conformité de l’accord ou du 
plan d’action) en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes

R. 2242-9 à 11

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE L. 2313-5 et R2313-2

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE L. 2313-8 et R2313-5
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au niveau de l’UES

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les collègues 
électoraux pour l’élection du CSE

L. 2314-13 et R. 2314-3

Décision de répartition des sièges entre établissements et collèges électoraux L. 2316-8

Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des 
collèges électoraux

L. 2333-4 et R2332-1

Décision de remplacement d’un représentant au comité de groupe ayant cessé 
ses fonctions

L. 2333-6

Désignation du suppléant du responsable de la direction départementale 
siégeant aux observatoires d’analyse et d’appui au dialogue social

L. 2234-1 et R. 2234-1

Décision relative à la liste des organisations syndicales pouvant désigner des 
membres au sein des observatoires départementaux d’analyse et d’appui du 
dialogue social

L. 2234-5 et R. 2234-2

Décision autorisant la suppression du comité d'entreprise européen L. 2345-1 et R. 2345-1

PARTIE 3 – DUREE DU TRAVAIL ET SALAIRE

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire absolue du travail

L. 3121-21 et R. 3121-8 à R. 3121-
10

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne du travail

L. 3121-25 et R. 3121-11

Décision acceptant ou refusant la suspension de la faculté de récupération des 
heures perdues en cas de chômage prolongé dans une profession

R. 3121-32

Dérogation à la durée moyenne hebdomadaire maximale si l'entreprise ne 
relève pas d'un secteur bénéficiant d'une autorisation accordée par le ministre 
ou le DIRECCTE

R. 3121-16

ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS D’ÉPARGNE RETRAITE 
COLLECTIF

Accusé réception

L. 3313-3, L. 3323-4, D. 3345-5

ACCORD D’INTÉRESSEMENT

Demande de modification de dispositions contraires aux dispositions légales
L. 3313-3

ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PLAN D’ÉPARGNE SALARIALE

Demande de modification ou de retrait de dispositions contraires aux 
dispositions légales dans un accord d’intéressement, de participation ou d’un 
règlement d’épargne salariale

L. 3345-4

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

CDD-INTÉRIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX

Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés temporaires
à des travaux figurant à l'article D 4154-1

L. 4154-1, L 1251-10, D. 4154-3

D. 1242-5 et D. 1251-2

Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 
pyrotechniques

R. 4462-30

CHANTIERS DE DÉPOLLUTION PYROTECHNIQUE Article 8 du décret n° 2005-

3



Approbation de l'étude de sécurité

1325 du 26 octobre 2005 
modifié relatif aux règles de 
sécurité applicables lors des 
travaux réalisés dans le cadre 
d'un chantier de dépollution 
pyrotechnique

COMITÉ INTERENTREPRISES DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL (ICPE – PPRT)

Présidence du CISST
R. 4524-7

CHANTIERS VRD

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions des 
articles R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail

R. 4533-6 et R. 4533-7

MISE EN DEMEURE DU DIRECTEUR RÉGIONAL

Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation 
dangereuse résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à 
L.4121-5, L.4522-1 et L.4221-1 du code du travail

L. 4721-1

Décision de suspendre le contrat de travail ou la convention de stage en cas de 
constat de risque sérieux d’atteinte à la santé, à la sécurité ou à l’intégrité 
physique ou morale du jeune

L. 4733-8 et R. 4733-12

Décision accordant ou refusant la reprise de l’exécution du contrat de travail 
ou de la convention de stage et interdiction à l’embauche de recruter ou 
d’accueillir de nouveaux jeunes travailleurs ou stagiaires 

L. 4733-9 et L. 4733-10

Décision mettant fin à l’interdiction de recruter ou d’accueillir de nouveaux 
jeunes âgés de moins de dix-huit ans, travailleurs ou stagiaires

R. 4733-13 et 14

ACCIDENT DU TRAVAIL-PLAN DE RÉALISATION DE MESURES DE SÉCURITÉ

Avis sur le plan
L. 4741-11

PARTIE 6 – LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

Décision de suspension de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-4 et R. 6225-9

Décision de reprise ou refusant la reprise de l’exécution du contrat 
d’apprentissage.

L. 6225-5

Décision d’interdiction faite à l'employeur de recruter de nouveaux apprentis et 
des jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance

L. 6225-6

Décision mettant fin à l’interdiction faite à l’employeur de recruter des apprentis 
des jeunes titulaires d’un contrat d’insertion alternance

R. 6225-10 et 11

PARTIE 8 – CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL

TRANSACTION PÉNALE

Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 
l’infraction

L. 8114-4 à L. 8114-8

Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la 
proposition de transaction acceptée

L 8114-6 et R. 8114-3 à 8114-6
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Notification de la décision d’homologation pour exécution

Procédure de rescrit en matière de carte BTP L. 8291-3 et R. 8291-1-1

CODE RURAL ET DE LA PECHE MARITIME

DURÉE DU TRAVAIL

Dérogation aux durées maximales hebdomadaires de travail (demandes 
collectives et individuelles)

L. 713-13 et R. 713-11 à 14

CODE DES TRANSPORTS

DURÉE DU TRAVAIL

En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne

Art. 5 du décret n°2000-118 du
14 février 2000 (modifié D. 
2009-1377) relatif à la durée 
du travail dans les entreprises 
de transport public urbain 
voyageurs

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION

Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels

D. 2231-7

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de 
dénonciation 

D. 2231-8

Article 2     :   Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin

Fait à Colmar, le 20 juillet 2023

Le directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection

des populations du Haut-Rhin

Signé :Emmanuel GIROD
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Forage EARL Moyses Anne-Laure sur la commune principale UNGERSHEIM 
68190.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 31/05/2023, présenté par EARL MOYSES ANNE-LAURE 
, enregistré sous le n°  et relatif à Forage EARL Moyses Anne-Laure ;DIOTA-230531-163420-437-026

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

EARL MOYSES ANNE-LAURE 
5 PL DE LA MAIRIE

68190 UNGERSHEIM

concernant :

Forage EARL Moyses Anne-Laure
dont la réalisation est prévue à :

- UNGERSHEIM 68190

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  4  1 D
Quantité totale = quantité 
après projet

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

 15 000
m3

 15 000
m3

D



Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 31/07/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230531-163420-437-026

Le code postal du projet (commune principale) est : UNGERSHEIM 68190

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Forage EARL Moyses Anne-Laure

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 13001815300010

 Organisme : CHAMBRE D'AGRICULTURE D'ALSACE

 Nom : Desforet

 Prénom : Etienne

 Fonction : Conseiller

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 +  Téléphone portable : 33 614463357

 Mandat (Pièce jointe) : Lettre de demande EARL MOYSES Anne-Laure 2022.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 31960617400013

 Raison sociale : EARL MOYSES ANNE-LAURE

 Forme Juridique : Exploitation agricole à responsabilité limitée

Adresse en France

5 PL DE LA MAIRIE

68190 UNGERSHEIM

Signataire

 Nom : Moyses

 Prénom : Anne-Laure

 Qualité : Gérant



 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 +  Téléphone portable : 33 645698598

 Adresse email : annelaure.moyses@gmail.com

Référent

 Nom : Abt

 Prénom : Mary

 Fonction : Instructrice police de l'eau

 +  Téléphone fixe : 33 389248440

 Adresse email : mary-paule.abt@haut-rhin.gouv.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68190 UNGERSHEIM

 Numéro et voie ou lieu dit : Kleegaerten

Géolocalisation du projet

 X : 1023162

 Y : 6763168

 Projection : Lambert 93

 Géolocalisation du projet : localisation forage Moyses.zip

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? SAGE Ill Nappe Rhin

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  4  1 D
Quantité totale = quantité 
après projet

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

 15 000
m3

 15 000
m3

D

Caractéristiques du projet



Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Résume non technique Moyses Anne-laure.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : Document incidence moyses.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Natura 2000 moyses.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : Relevé de propriété MOYSES.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Elements graphiques moyses.pdf

 Fichier supplémentaire : MAJ forage.zip

 Précisions : la mise à jour des forages de l'exploitation est dans la rubrique fichier supplémentaire



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Projet forage Grussenheim s34p108 sur la commune principale 
GRUSSENHEIM 68320.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 26/05/2023, présenté par SCEA LA ROSE DES VENTS , 
enregistré sous le n°  et relatif à Projet forage Grussenheim s34p108 ;DIOTA-230526-154854-910-016

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SCEA LA ROSE DES VENTS 
2 RUE DES PEUPLIERS

68320 GRUSSENHEIM

concernant :

Projet forage Grussenheim s34p108
dont la réalisation est prévue à :

- GRUSSENHEIM 68320

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  10  7 D

La quantité totale est le nombre de forage que 
comptera l'exploitation si les 3 projet de forage déposé 
pour cette exploitation seront accordés. Aujourd'hui 
l'exploitation possède 7 forage (voir excel fournit en 
rubrique document supplémentaire)



1.1.2.0 2

Prélèvement dans un 
système aquifère, à l’
exclusion de nappes d’
accompagnement de cours 
d’eau

 40 000
m3

 4 000 m3 D
la quantité totale est le volume que prélevera 
l'exploitation après réalisation des 3 forages

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 26/07/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230526-154854-910-016

Le code postal du projet (commune principale) est : GRUSSENHEIM 68320

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Nom du projet : Projet forage Grussenheim s34p108

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 13001815300010

 Organisme : CHAMBRE D'AGRICULTURE D'ALSACE

 Nom : Desforet

 Prénom : Etienne

 Fonction : Conseiller

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 Mandat (Pièce jointe) : lettre de demande.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 74987523300019

 Raison sociale : SCEA LA ROSE DES VENTS

 Forme Juridique : Société civile d'exploitation agricole

Adresse en France

2 RUE DES PEUPLIERS

68320 GRUSSENHEIM

Signataire



 Nom : Sutter

 Prénom : Thomas

 Qualité : Gérant

 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 +  Téléphone portable : 33 684711226

 Adresse email : thomas.sutter@hotmail.fr

Référent

 Nom : Abt

 Prénom : Mary

 Fonction : Instructrice police de l'eau

 +  Téléphone fixe : 33 389248440

 Adresse email : mary-paule.abt@haut-rhin.gouv.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68320 GRUSSENHEIM

 Numéro et voie ou lieu dit : Tiefbaeumel

Géolocalisation du projet

 X : 1034271

 Y : 6792261

 Projection : Lambert 93

 Géolocalisation du projet : Forages SCEA la rose des vents.zip

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? SAGE Ill Nappe Rhin

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  10  7 D

La quantité totale est le nombre de forage que 
comptera l'exploitation si les 3 projet de forage déposé 



pour cette exploitation seront accordés. Aujourd'hui 
l'exploitation possède 7 forage (voir excel fournit en 
rubrique document supplémentaire)

1.1.2.0 2

Prélèvement dans un 
système aquifère, à l’
exclusion de nappes d’
accompagnement de cours 
d’eau

 40 000
m3

 4 000 m3 D
la quantité totale est le volume que prélevera 
l'exploitation après réalisation des 3 forages

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Résume non technique grussenheim SCEA la rose des vents s34p108.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : incidence grussenheim grussenheim s34p108.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Natura 2000 grussenheim s34p108.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : justif foncier.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Elements graphiques grussenheim s34p108.pdf

 Fichier supplémentaire : maj forage.zip

 Précisions :



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Projet forage Grussenheim s31p02 sur la commune principale 
GRUSSENHEIM 68320.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 26/05/2023, présenté par SCEA LA ROSE DES VENTS , 
enregistré sous le n°  et relatif à Projet forage Grussenheim s31p02 ;DIOTA-230526-153620-920-014

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SCEA LA ROSE DES VENTS 
2 RUE DES PEUPLIERS

68320 GRUSSENHEIM

concernant :

Projet forage Grussenheim s31p02
dont la réalisation est prévue à :

- GRUSSENHEIM 68320

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  10  1 D

La quantité totale est le nombre de forage que 
comptera l'exploitation si les 3 projet de forage déposé 
pour cette exploitation seront accordés. Aujourd'hui 
l'exploitation possède 7 forage (voir excel fournit en 
rubrique document supplémentaire)



1.1.2.0 2

Prélèvement dans un 
système aquifère, à l’
exclusion de nappes d’
accompagnement de cours 
d’eau

 40 000
m3

 4 000 m3 D
la quantité totale est le volume que prélevera 
l'exploitation après réalisation des 3 forage

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 26/07/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230526-153620-920-014

Le code postal du projet (commune principale) est : GRUSSENHEIM 68320

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Nom du projet : Projet forage Grussenheim s31p02

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 13001815300010

 Organisme : CHAMBRE D'AGRICULTURE D'ALSACE

 Nom : Desforet

 Prénom : Etienne

 Fonction : Conseiller

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 Mandat (Pièce jointe) : lettre de demande.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 74987523300019

 Raison sociale : SCEA LA ROSE DES VENTS

 Forme Juridique : Société civile d'exploitation agricole

Adresse en France

2 RUE DES PEUPLIERS

68320 GRUSSENHEIM

Signataire



 Nom : Sutter

 Prénom : Thomas

 Qualité : Gérant

 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 +  Téléphone portable : 33 684711226

 Adresse email : thomas.sutter@hotmail.fr

Référent

 Nom : Abt

 Prénom : Mary

 Fonction : Instructrice police de l'eau

 +  Téléphone fixe : 33 389248440

 Adresse email : mary-paule.abt@haut-rhin.gouv.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68320 GRUSSENHEIM

 Numéro et voie ou lieu dit : Kleine Allmend

Géolocalisation du projet

 X : 1032390

 Y : 6792831

 Projection : Lambert 93

 Géolocalisation du projet : Forages SCEA la rose des vents.zip

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? SAGE Ill Nappe Rhin

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  10  1 D

La quantité totale est le nombre de forage que 
comptera l'exploitation si les 3 projet de forage déposé 



pour cette exploitation seront accordés. Aujourd'hui 
l'exploitation possède 7 forage (voir excel fournit en 
rubrique document supplémentaire)

1.1.2.0 2

Prélèvement dans un 
système aquifère, à l’
exclusion de nappes d’
accompagnement de cours 
d’eau

 40 000
m3

 4 000 m3 D
la quantité totale est le volume que prélevera 
l'exploitation après réalisation des 3 forage

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Résume non technique SCEA la rose des vents S31P02.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : Document incidence SCEA la rose des vents grussenheim 
s31p02.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Natura 2000 Grussenheim s31p02.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : justif foncier.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Elements graphiques grussenheim s31p02.pdf

 Fichier supplémentaire : maj forage.zip

 Précisions :























































Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités du Grand Est

ARRÊTÉ n° 2023-59
portant subdélégation de signature en faveur du responsable du pôle « Concurrence,

consommation, répression des fraudes et métrologie » de la Direction régionale de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est 
par intérim

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des  directions  régionales  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des
directions  départementales  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  et  des  directions
départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022/367 du 7 juillet 2022 de la préfète de la région Grand Est
portant organisation de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités du Grand Est ;

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 portant nomination de M. Philippe GRANDJEAN sur l’emploi
de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie » (pôle C) de la Direction régionale de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2023 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional de l’économie,
de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est à M. Louis MAZARI ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  30  juin  2023  du  préfet  du  Haut-Rhin  portant  délégation  de
signature à M. Louis MAZARI, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités du Grand Est par intérim ;

ARRÊTE     :  

Article 1  er   :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à M.  Philippe  GRANDJEAN, responsable  du  Pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie », à l’effet de signer au
nom de M. Louis MAZARI,  directeur régional  de l’économie, de l’emploi,  du travail  et des
solidarités de la région Grand Est par intérim, l’ensemble des décisions, correspondances et
documents relevant des attributions du pôle «  concurrence, consommation, répression des
fraudes et métrologie » de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités  (DREETS)  Grand Est,  mentionnés  dans  l’arrêté  préfectoral  du  30  juin  2023  du
préfet du Haut-Rhin susvisé.



Article 2 :

Subdélégation est donnée à :

- M. Olivier NAUDIN, adjoint au responsable du pôle C, chef du service « Concurrence –
pratiques anticoncurrentielles – BIEC - Commande publique »

- Mme  Evelyne  UBEAUD,  adjointe  au  responsable  du  pôle  C,  cheffe  du  service
« Concurrence – Pratiques commerciales restrictives »

- M. Julien DEBOOM, chef du service Pilotage animation appui technique et chef du
service « Brigade d’enquêtes vins et spiritueux – BEVS »

- M. François-Xavier LABBE, chef du service Métrologie légale et à son adjoint M. Thierry
DEVALLEZ.

à l’effet  de signer au nom de M. Philippe GRANDJEAN les décisions,  correspondances et
documents relevant de leurs attributions respectives dans les domaines d’activité du Pôle
« Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et Métrologie ».

Article 3 :

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  Grand Est par
intérim  et  les  subdélégataires  désignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Haut-Rhin et de la préfecture de région Grand Est.

               
                                 

   Strasbourg, le 20 juillet 2023

   Le directeur régional
            par intérim

Signé                              

 Louis MAZARI
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portant subdelegation de signature au lieutenant-colonel Bruno DUCAROUGE, sous-directeur des

territoires et chef du groupement de coordination des unites operationnelles du 3 aout 2023 au 23 aout
2023 inclus.

Le du'ecteur des services d'incendie et de secours du Haut-Rhin,

VU la loi n°82-2I3 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des communes, departements
et regions;

VU Ie Code general des collectivites territoriales et notamment son article R 1424-33 ;

VU Ie decret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifie, relatifaux pouvoirs des prefets, a 1'organisation et a
I'action des services de I 'Etat dans les regions et departements, notamment son article 43 ;

VU 1'arreteministerieldu 17janvier2012modifiantl'an'eteministeriel du25janvier2006 fixantle guide
national de reference relatifa la prevention ;

VU Parrete prefectoral du 03 fevrier 2021 portant delegation de signature au colonel hors classe Patrice
GERBER, directeur departemental des services d incendie et de secours ;

ARRETE

Article 1 - En application de Particle 3 de Parrete prefectoral du 03 fevrier 2021 susvise, il est donne
delegation de signature au Ueutenant-colonel Bruno DUCAROUGE, sous-directeur des territoires et chef du

groupement de coordination des unites operationnelles a 1'effet de signer :

a) Au titre de la mise en ceuvre operationnelle : toutes instructions ct correspondances relatives a :

- La direction operationnelle du corps departemental de sapeurs-pompiers ;

- La prevention et reevaluation des risques de securite civile ;

- La preparation des mesures de sauvegarde et 1'organisation des moyens de secours;

- Le fonctionnement operationnel du CTA - CODIS ;

" Le controle et la coordination de I'ensemble des corps communaux et intercommunaux, incluant les

courriers et les rapports aux maires et presidents de leurs collectivites de rattachement;

- La mlse en ceuvre operationnelle de 1'ensemble des moyens des services de secours et de lutte centre

1'incendie.

SERVICE D'lNCENDIE ET DE SECOURS DU HAUT-RHIN
7 avenue Joseph Rey 68027 COLMAR Cedex

Telephone : 03.89.30.18.00 - Courrie! : sdis68@sdis68.fr - Site internet : www.sdis68.fr



b) Au litre de la prevention cont'e I'incendie et en particulier dans Ie cadre du secretariat de la sous-commission

departementale de securite contre les rlsques d'incendie et de pamque dans les etablissements recevant du

public et les immeubles de grande hauteur :

~ Les convocations des membres de la sous-commission ;

" Les courriers ou bordereaux de transmission aux maires des proces-verbaux de la sous-commission.

c) Au titre de la formation des sapeurs-pomplers :

- Les listes annuelles d'aptitude departementales des specialites operationnelles;

- Les listes annuelles d'aptitude aux fonctions de chef de groupe, chef de colonne et chef de site;

- Les listes annuelles d'aptitude aux fonctions de directeur des secours medicaux;

- Les listes annuelles departementales d'aptitude des specialites techniques et logistiques (prevention,

encadrement des activites physiques, systemes d'information et de communication,...);

- La deUvrance des diplomes de formations specialisees ou de tronc commun, vises par les guides

nationaux de reference delivres au nom de 1'Etat au vu de 1'agrement.

d) Au titre de la gestion des sapeurs-pompiers : les avis et actes decisionnels relatifs a la carriere des sapeurs-

pompiers, a I'exclusion de ceux concernant Ie directeur departemental des services d'incendie et de secours, Ie

directeur departemental adjoint et Ie medecin-chef du service de sante et de secours medical du Haut-Rhin.

Article 2 — Cette delegation de signature est donne en 1'absence du directeur departemental des services

d'incendie et de secours pour la periode du 3 aout au 22 aout 2023 inclus.

Article 4 -Le present an'ete peut faire 1'objet d'un recours devant Ie tribunal administratifde Sti-asbourg dans

un delai de deux mois a compter de sa publication.

Article 5 - Le directeur des services d'incendle et de secours du Haut-Rhin est charge de 1'execution du present

arrete qui sera public an recuell des actes administratifs de la prefecture du Haut-Rhin et dont copie sera adressee

au President de la Collectivite europeenne d'Alsace.

FaitaColmar Ie ^ 7 jy|^ ^023

services 44-ilcendie

iours du/Haut-Rhin,

'^ 5^
-tli^lasse Patrice GERBER
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Le directeur des services d'incendie et
        de secours du Haut-Rhin,

                         Signé,

 Colonel hors classe Patrice GERBER







Le préfet,

  Signé,







Le préfet,

   Signé,







Le préfet,

     Signé,
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